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   Unité – Progrès - Justice
ARRETE N° 2005-034/AN/B/PRES portant fixation du régime des sanctions disciplinaires applicables aux agents de la Fonction publique parlementaire.

LE BUREAU DE L’ASSEMBLEE NATIONALE
VU
la Constitution ;

VU
la résolution n°2002-001/AN du 05 juin 2002, portant validation du mandat des députés ;

VU
la résolution n°2002-002/AN du 05 juin 2002, portant élection du Président de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°2002-003/AN du 17 juin 2002, portant Règlement de l’Assemblée nationale ; 

VU
la résolution n° 001-2004/AN du 27 mai 2004, portant élection du Bureau de l'Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°01-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement administratif de l’Assemblée nationale ;

VU
La résolution n°02-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement financier de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°2004-01/AN/BAN/PRES du 21 décembre 2004, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique parlementaire ; 

VU
l’arrêté n°………………portant composition, attributions, organisation et fonctionnement de la Commission administrative paritaire ;

Ayant délibéré en sa séance du …………………

A R R E T E

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 :
Le présent arrêté détermine les sanctions applicables aux agents de la Fonction publique parlementaire, les autorités investies du pouvoir disciplinaire et l’étendue de leurs compétences, ainsi que les règles de procédure applicables.

CHAPITRE II : LISTE DES SANCTIONS APPLICABLES AUX AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE PARLEMENTAIRE

Article 2  :
Tout manquement de l’agent de la Fonction publique parlementaire à ses devoirs l’expose à des sanctions disciplinaires, sans préjudice le cas échéant, des peines prévues par la législation pénale en vigueur.

Article 3  :
Les sanctions disciplinaires applicables aux agents de la Fonction publique parlementaire se subdivisent en sanctions de premier degré et en sanctions de second degré. Ce sont par ordre croissant de gravité :

· sanctions du premier degré

· l’avertissement ;

· le blâme ;

· l’exclusion temporaire des fonctions de quinze jours au maximum ou la mise à pied de quinze jours au maximum ;

· sanctions du second degré

· l’exclusion temporaire des fonctions de seize jours au minimum et de trente  jours au maximum ;

· l’abaissement d’échelon ;

· la mise à la retraite d’office ;

· la révocation ou le licenciement sans suppression du droit à pension.

Article 4  :
Les sanctions disciplinaires applicables aux agents stagiaires ou en période d’essai de la Fonction publique parlementaire sont par ordre croissant de gravité :

· l’avertissement ;

· l’exclusion temporaire des fonctions de quinze jours ;

· la révocation ou le licenciement.

CHAPITRE III : AUTORITES INVESTIES DU POUVOIR DISCIPLINAIRE ET ETENDUE DE LEURS COMPETENCES

Article 5 :

Les autorités investies du pouvoir disciplinaire sont :

· le Bureau de l’Assemblée nationale ;

· le Président de l’Assemblée nationale ;

· le Secrétaire général ;

· les Directeurs généraux.

Article 6 : 


L’avertissement est prononcé par le Directeur général.

Article 7 :
Le blâme et l’exclusion temporaire des fonctions de quinze jours au maximum ou la mise à pied de quinze jours au maximum sont prononcés par le Secrétaire général.

Article 8 : 
L’exclusion temporaire des fonctions de seize jours au minimum et de trente jours au maximum est prononcée par décision du Président de l’Assemblée nationale, sans consultation du conseil de discipline.

Article 9 : 
L’abaissement d’échelon, la mise à la retraite d’office et la révocation sans suppression du droit à pension sont prononcés par le Bureau de l’Assemblée nationale après consultation du conseil de discipline.

CHAPITRE IV : REGLES DE PROCEDURE DISCIPLINAIRES APPLICABLES AUX AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE PARLEMENTAIRE

Article 10 :

L’agent de la Fonction publique parlementaire ne peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire s’il n’a été au préalable informé des griefs retenus contre lui et s’il n’a été mis en mesure de présenter sa défense.

Article 11 :

La procédure disciplinaire est engagée par une lettre de demande d’explication écrite adressée par l’autorité investie du pouvoir disciplinaire à l’agent présumé fautif.

L’agent mis en cause est tenu de fournir des explications sous quarante huit heures pour compter de la date de réception de la demande d’explication.

Article 12 :

L’autorité investie du pouvoir disciplinaire doit entendre l’agent mis en cause lorsqu’elle estime que les explications écrites ne sont pas suffisantes pour prononcer la sanction appropriée.

Article 13 :

Après l’examen des explications écrites et éventuellement l’audition de l’agent, l’autorité investie du pouvoir disciplinaire en matière de sanctions du premier degré prend si nécessaire la sanction appropriée qu’elle notifie à l’intéressé.

Article 14 :

Le refus de fournir dans les délais prescrits les explications écrites ou de comparaître devant l’autorité investie du pouvoir disciplinaire, constitue des circonstances aggravantes lorsqu’il est établi que ce refus est délibéré. Ce refus entraîne automatiquement l’application d’une sanction de premier degré sans préjudice de la poursuite de la procédure régulièrement engagée.

Article 15 :

La sanction du second degré relative à l’exclusion temporaire des fonctions de seize jours au minimum et de trente jours au maximum est prononcée par décision du Président de l’Assemblée nationale, sans consultation de la Commission administrative paritaire de la Fonction publique parlementaire.

Article 16 :

Les autres sanctions du second degré relatives à l’abaissement d’échelon, à la mise à la retraite d’office, à la révocation ou au licenciement sans suppression de droit à pension sont prononcées par le Bureau de l’Assemblée nationale après consultation de la Commission administrative paritaire.

Article 17 :

Lorsque la Commission administrative paritaire est saisie en matière disciplinaire, elle a le statut de conseil de discipline.

Article 18 :

L’agent de la Fonction publique parlementaire comparaissant devant le conseil de discipline a droit :

· à la communication du dossier de l’affaire une semaine avant sa comparution ;

· à se défendre lui-même ou à se faire assister par un défenseur de son choix ;

· à citer des témoins.

Article 19 :

Le refus de comparaître devant le conseil de discipline est constitutif de circonstances aggravantes lorsqu’il est établi que ce refus est délibéré. 

Article 20 :

A l’issue de la comparution ou non de l’agent mis en cause, le conseil de discipline statue et dresse un rapport d’avis comportant la signature de chacun de ses membres. Ce rapport est transmis au Bureau de l’Assemblée nationale qui décide de la sanction à prononcer.

Article 21 :

Lorsqu’il est auteur d’une faute grave ou lorsqu’il fait l’objet de poursuites judiciaires pénales, l’agent de la Fonction publique parlementaire sur rapport du Secrétaire général est suspendu de ses fonctions par décision du Président de l’Assemblée nationale en attendant sa comparution devant le conseil de discipline.

Article 22 :

Hormis les cas de poursuites judiciaires pour détournement de deniers publics, l’agent suspendu continue de percevoir la moitié de son traitement et la totalité des suppléments pour charges familiales.

Article 23 :

En cas de faute grave, le conseil de discipline saisi pour avis dispose d’un mois pour se prononcer. Passé ce délai, il est dessaisi de l’affaire par le Président de l’Assemblée nationale qui prend une décision après délibération du Bureau.

Article 24 :

En cas de faute d’une extrême gravité, le Bureau de l’Assemblée nationale se saisit de l’affaire sans consultation du conseil de discipline et décide de la conduite à tenir.

Article 25 :

Lorsque l’agent de la Fonction publique parlementaire fait l’objet de poursuites judiciaires, la procédure disciplinaire n’est engagée qu’après la décision définitive de la justice à condition que les faits qui lui sont reprochés soient constitutifs de faute professionnelle.

Article 26 :

Lorsque la décision de justice aboutit à l’acquittement de l’agent, sa suspension est levée et il est remis en activité avec reversement d’une somme équivalente aux retenues opérées sur son traitement et reconstitution éventuelle de sa carrière administrative.

Article 27 :

Lorsque la décision de justice aboutit à une condamnation d’au moins trois mois de prison ferme ou de dix huit mois au moins avec sursis, l’agent de la Fonction publique parlementaire est licencié ou révoqué sans suppression du droit à pension.

Article 28 :

Les décisions de sanctions ainsi que les délibérations du conseil de discipline sont versées au dossier individuel de l’agent de la Fonction publique parlementaire.

Article 29 :

Le premier Questeur et le Secrétaire général sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel du Faso.








Ouagadougou, le 18 août 2005







             Roch Marc Christian KABORE
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